


Alors, chaque poste est INDISPENSABLE et doit être reconnu dans ses fonctions ! 

Nous, salariés, subissons déjà les difficultés de recrutement. Ce problème engendre des 
répercussions sur nos postes. Quand nos Directions n'arrivent pas à recruter, nous 
devons pallier aux postes vacants. Cet accroissement de charge de travail s'en ressent 
sur la qualité du service rendu aux personnes vulnérables. 

Il est de plus en plus compliqué de recruter des personnes qualifiées au regard des 
salaires particulièrement bas qui sont complètement déconnectés du niveau de 
responsabilités. 

La prime SEGUR, en étant versée qu'à une partie du personnel, accentue les inégalités 
de traitement injustifiées. C'est un enjeu d'équité et d'attractivité des métiers. 

Outre le principe d'équité au sein de nos structures, notre revendication se justifie sur 
plusieurs points : inégalité - malaise social - division - difficultés de recrutement (turn­
over) - pouvoir d'achat - précarité. 

De plus, au regard du contexte économique, c'est maintenant que nous, professionnels 
de la protection juridique, avons besoin de cette reconnaissance financière afin de 
pouvoir vivre dignement de notre travail. 

Tout au long de la crise sanitaire et des confinements successifs, nous avons été 
présents aux côtés de nos collègues mandataires, dans l'intérêt des personnes 
accompagnées, mais dans l'ombre. 

Invisibles mais INDISPENSABLES, nous avons besoin d'équité et de justice. C'est une 
nécessité pour le bon fonctionnement et l'avenir de nos structures, services et 
associations tutélaires. SEGUR POUR TOUS! 

Vous devez régulariser la situation, en ne laissant pas de côté la moitié du personnel des 
associations tutélaires. 

Nous voulons faire entendre notre voix pour défendre notre m1ss1on associative, 
indispensable pour répondre aux mieux aux besoins grandissants des personnes 
protégées. 

Nous vous remercions de l'attention que vous porterez à nos revendications. 

Nous vous prions de croire, Madame, Monsieur, en l'assurance de notre respectueuse 
considération. 

Sont signataires du présent courrier: 
Les salariés des services MJPM de la région de la Loire Atlantique 

- ATIMP44 - 5 rue de Saint Nazaire - 44800 Saint-Herblain
- CRIFO - 6 Impasse Augustin Fresnel - Bâtiment Marie Curie - 44800 Saint-Herblain
- CONFLUENCE SOCIALE - 32 Bd Vincent Gâche - 44200 Nantes
- UDAF - 2 impasse de l'esperanto - 44956 Nantes Cedex 9


